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Dans les blocs de départ 
On connaît à présent tous les candidats qui briguent le principal poste de l’OMC. Ils sont neuf au 

total, dont deux sont originaires d’Afrique – M. Alan John Kwadwo Kyerematen, l’ancien 

ministre du Commerce du Ghana et M
me

 Amina Mohamed du Kenya, qui a présidé trois organes 

de l’OMC (Organe de règlement des différends, Organe d’examen des politiques commerciales et 

Conseil général) pendant son mandat comme ambassadrice du Kenya auprès des Nations Unies à 

Genève, de 2000 à 2006.  

 

L’Amérique latine met en lice trois candidats – M
me

 Anabel González, la ministre du Commerce 

international actuelle du Costa Rica, qui a été directrice de la Division de l’agriculture de l’OMC 

de 2006 à 2009. Ses co-candidats sont l’ancien ministre du Commerce et de l’Industrie du 

Mexique, M. Herminio Blanco et l’actuel ambassadeur du Brésil auprès de l’OMC, M. Roberto 

Carvalho de Azevêdo. 

 

Deux candidats sont originaires d’Asie – l’ancienne ministre du Commerce de l’Indonésie, M
me

 Mari Elka 

Pangestu et l’actuel ministre du Commerce de la Corée, M. Taeho Bark. Les deux derniers candidats sont le 

ministre du Commerce de la Nouvelle-Zélande, M. Tim Groser et l’ancien ministre de l’Industrie et du Commerce 

de la Jordanie, M. Ahmad Thougan Hindawi.  

 

Un fonctionnaire a déclaré que les candidats se présenteront officiellement à l’ensemble des membres de l’OMC lors d’une 

réunion du Conseil général qui se tiendra pendant la semaine du 28 janvier.  

 

À partir de ce moment, ils entreront en campagne en consultant chaque membre ou groupe de membres. La présidente 

actuelle du Conseil général, l’ambassadrice de Norvège auprès de l’OMC, M
me

 Elin Østebø Johansen, dirigera le processus 

de sélection, assistée des présidents de l’Organe de règlement des différends et de l’Organe d’examen des politiques 

commerciales de l’OMC. Les trois présidents de l’OMC consulteront les délégués afin d’éliminer des candidats, un cycle à la 

fois. La décision définitive au sujet de la personne qui remplacera M. Lamy à la barre de l’organisation sera connue à la fin 

mai. 

 

Le Secrétariat de l’OMC diffuse un document sur l’administration des CT et les taux d’utilisation 

Entre-temps, les groupes de négociation de l’OMC poursuivent leur travail afin de produire un accord sur certains des enjeux 

de l’ensemble de Doha au moment de la neuvième Conférence ministérielle de l’OMC, qui se tiendra à Bali en décembre de 

cette année. La semaine dernière, le Secrétariat de l’OMC a fait circuler un nouveau document comportant des données sur 

l’administration des contingents tarifaires et les taux d’utilisation qu’avaient demandé les membres comme suite à la 

proposition faite par le G-20 au sujet de l’administration des CT. 

 

En septembre dernier, le G-20 a demandé au Secrétariat de l’OMC d’effectuer des études actualisée, pour l’édification des 

membres, sur l’administration des contingents tarifaires (CT) et plus particulièrement sur les pourcentages des taux 

d’utilisation de 2002 à 2011. Dans un non-texte distinct, le groupe a présenté une communication de « compréhension » sur 

l’administration des CT aux termes de l’article 2 de l’Accord sur l’agriculture grâce à laquelle l’OMC s’attaquerait aux 

problèmes de la sous-utilisation persistante des CT (c.-à-d. lorsque les taux d’utilisation sont inférieurs à 65 p. 100 pendant 

3 années consécutives) et trouverait des solutions pour les régler. 

 

Le document du Secrétariat compile des données communiquées par les membres au sujet de leurs méthodes 

d’administration – 10 méthodes principales – puis examine quelle partie des contingents a été utilisée pour les importations.  
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L’étude a déterminé que pendant la période de 2002 à 2009, des données étaient disponibles pour 61 p. 100 des 

contingents tarifaires inscrits dans la liste. Par contraste, pour la période de 2010 à 2011, le nombre de CT pour 

lesquels on peut calculer le taux d’utilisation chute à environ 30 p. 100. 

Pendant la période de 2002 à 2011, les contingents tarifaires ont en moyenne été utilisés à 61 p. 100, comme l’indique 

l’étude. Parmi les pays qui ont affiché des taux d’utilisation moyens simples inférieurs à 65 p. 100 on trouve la Chine, 

l’Inde, l’UE, la Norvège, la Corée et les États-Unis, tandis que des pays comme le Canada, l’Australie, le Brésil et la 

Nouvelle-Zélande ont régulièrement enregistré des taux d’utilisation supérieurs à 65 p. 100  

L’étude de l’OMC indique, par exemple, qu’en 2009, le Canada a enregistré un taux d’utilisation moyen de 84 p. 100 

pour toutes les méthodes d’administration, la Suisse 95 p. 100, la Nouvelle-Zélande 81 p. 100, le Japon 83 p. 100, 

l’Australie et le Brésil 100 p. 100. Par contraste, la Chine se maintenait à 65 p. 100, l’UE à 64 p. 100 (2008), l’Inde à 

17 p. 100, la Norvège à 59 p. 100 et les États-Unis à 55 p. 100.  

 

Le président des négociations sur l’agriculture, l’ambassadeur de Nouvelle-Zélande auprès de l’OMC, M. John Adank, 

a invité les délégations à une réunion de la Session spéciale du Comité de l’agriculture dans la matinée du 

vendredi 18 janvier 2013. L’objet de la réunion consiste, entre autres, à ce que les délégués discutent du document 

ci-dessus, ainsi que de la proposition présentée par le G-33 sur la détention de stocks publics et les programmes de 

sécurité alimentaire, et à tenir une séance de réflexion sur le programme des groupes de négociation pour l’année.  

Prochains événements  
 Session spéciale du Comité de l’agriculture, 18 janvier 2013 

 AECG, semaine du 21 janvier 2013 

 Forum économique mondial, 23-27 janvier 2013, Davos-Klosters (Suisse) 

 Conseil général de l’OMC, 29 janvier 2013 

 XVI
e
 série du PTP, 3-14 mars 2013, Singapour 

 Session ordinaire du Comité de l’agriculture, 26 mars, 4 septembre, 12 novembre 2013  

 9
e 
Conférence ministérielle (CM9) de l’OMC, 3-6 décembre 2013, Bali  
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Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, 
les Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs 
d’incubation du Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, 
particulièrement dans le cadre des négociations de l’OMC sur l’agriculture. 
 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou formuler des observations, veuillez visiter :  

www.producteurslaitiers.ca, www.poulet.ca, www.lesoeufs.ca, www.leseleveursdedindonducanada.ca, www.cbhema.com.   
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